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C’est unpeuvrai, il faut l’admettre. C’est
pour cette raison quenous voulons axer
sur la prévention.Malgré tout, nous ren-
controns un certain succès sur notre terri-
toire. Entre 2019 et 2020, leMPCa ins-
truit dix procédures dont cinq concer-
naient des agissements en bande
impliquant au total 22 prévenus. LeMPC
aobtenu la condamnationde l’ensemble
d’entre eux àdes peines allant de
180 jours-amendes à 3 ans et demi de
peine privative de liberté. Pour la plupart
des prévenus jugés par le TPF, ce dernier a
prononcé des expulsions du territoire
Suisse allant de trois à dix ans.

Qu’elle est l’ampleurduphénomène?
Avant 2017, je n’aurais pas émis demise
en garde contre les billets d’euros. Au-
cune affaire impliquant une bandemet-
tant en circulation des faux billets n’avait
été recensée en Suisse. Depuis, leMPC a
renvoyé en jugement devant le Tribunal
pénal fédéral une dizaine de procédures.
L’expansion a été la plus forte en 2019,
avant l’accalmie provoquée par le coro-
navirus. La fermeture des frontières au
cours du 1er semestre 2020 et l’invitation
faite à la population de payer par carte
sont certainement à l’origine dufléchis-
sement de ce phénomène.

Pourquoi la Suisse est-elle soudain
visée?
Premièrement, parcequenous sommes
unpays richeoù l’argent liquide –du
moins avant le coronavirus – circule énor-
mément. Les Suissesutilisentbeaucoup
d’espèces encomparaison internationale,
notammentdesgrosses coupures.Deu-
xièmement, parcequenous faisons
preuved’unecertainenaïveté.Nousne
sommespashabitués, etnousnous fai-
sons ainsi plus facilement avoir.D’autres
paysont appris à êtreméfiants, et les
bandesontdésormaisplusdemal à écou-
ler leursbillets. Lorsdemesvacances en
Italie, j’ai payédepetits achats avecunbil-
let de5euros. J’ai été frappédevoir la
vendeuse lepasser sous la lumière,même
pourunsi petitmontant. Les commer-
çants sontbienmieux sensibilisés.
Lorsquenous les attrapons, les auteurs es-
timentqu’ils n’ontpas commisundélit
tropgrave, qu’il s’agit «juste»dequelques
billets.Maispour les commerçants, cela
peut représenterunegrosseperte. Laplu-
part font leur caisseune foispar semaine,
voireune foisparmois. C’est souvent au
momentde remettre lesbillets à laposte
ouà labanqueque les faux sont repérés. Il
est alors trop tardpour rattraper l’escroc
– et récupérer sondû.

Quel conseil donnez-vous aux
commerçantspour les repérer?
Ils devraient prendre l’habitudede tou-
cher, regarder et incliner les billets que les
clients leur remettent. Nous sommes
conscients qu’il est difficile pour les com-
merçants de procéder de la sorte pour
chaque transaction. Ils peuvent égale-
ment se doter d’un stylo oud’un appareil
permettant de détecter les contrefaçons.
Il est vrai cependant que cetteméthode
n’est pas nonplus la panacée. Le stylo ne
détecte pas certaines classes de falsifica-
tions spécifiques de certaines fausses
coupures. Aufinal, tout dépenddu temps
et de l’argent que le commerçant veut in-
vestir pour cela.Mais à nouveau, lamé-
fiance doit être demise. La personne qui
vous tendun faux billet n’est pas forcé-
mentmalhonnête, car il est possible que
le billet soit en circulation depuis unmo-
ment déjà.

ESCROQUERIEDepuis 2017,
desmalfrats sillonnent
la Suisse afind’écouler de la
faussemonnaie. Leprocureur
fédéralMarcoRennaexplique
le phénomèneet lance
unappel à la prudence.
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Entre août 2017 et février 2018, une bande
écume la Suisse avec des billets de faux
euros. La combine est simple: effectuer de
petits achats, demander à payer en euros,
encaisser le retour de monnaie en francs
suisses. Pincés à la fin de leur «road trip»,
lesmalfrats ont tous été condamnés à l’au-
tomne2019. Par sonnombredeplaignants,
74 au total, l’affaire est la plus spectaculaire
que leMinistère public de la Confédération
(MPC) ait eu à traiter. Elle marque cepen-
dant le débutd’unphénomènequi s’accroît.
Les explicationsduprocureur fédéralMarco
Renna.

Ya-t-il unprofil typede lapersonne
mettant en circulationdes fauxeuros?
Pour lescasconcernant laSuisse romande,
il s’agithabituellementderessortissants
français,parfoisoriginairesd’Afriquedu
Nord.Lephénomènetouched’ailleursplus
laSuisse romandeque lesautres régions.
Lesauteursagissentsurtoutenbande.Gé-

néralement, ilsviennentdemilieuxmo-
destesdisposantdepeu,voired’aucunre-
venu,n’ayantsuivipour laplupartque la
scolaritéobligatoireetayantsouvent ren-
contrédeséchecsdans leur formationpos-
tobligatoire.Nous les repéronsd’ailleurs
plus facilement lorsqu’ils sontplusieurs: ils
touchentunrevenuminimummaisseba-
ladentavec800, 1000eurossureux.C’est
làquenouscommençonsàsuspecterune
actionorganisée.Précisonsencoreque le
phénomènedebanden’apasétéconstaté
enmatièredemiseencirculationdefaux
billetsde francssuisses.

Quel est lemodusoperandi le
plus courant?
Dans la plupart des cas, les auteurs se
présentent dans des commerces et des
restaurants situés dans des villes, avec
pour préférence les centres commerciaux
et les centres-villes. L’achat ne dépasse
pas 20%de la valeur nominale du faux
billet écoulé. En agissant de la sorte, les
auteurs obtiennent en retour non seule-
ment l’objet achetémais également le
solde de la transaction en francs suisses.
Les auteurs qui semeuvent en bande
sont d’abord recrutés, puis instruits sur la
manière d’effectuer lesmises en circula-
tion. Certains reçoivent de fauxdocu-
ments d’identité, ainsi qu’undocument
décrivant demanière détaillée la façon
deprocéder. On leur remet également les
noms et adresses des commerces ne dis-
posant pas d’appareils pouvant détecter
les fausses coupures. Cela nous laisse
supposer quedes repérages sont effec-
tués aupréalable. Les auteurs doivent
également laisser leur téléphoneportable
à l’étranger et utiliser exclusivement des
téléphones prépayés, achetés en Suisse à
l’aide d’une fausse identité. Cela leur per-
met, en cas d’interpellation, de rendre
plus difficile leur identification. Généra-
lement, le chef de la bande est le conduc-
teur du véhicule. Il remet aux autres au-
teurs une liasse de faux euros, que ces
derniers écoulent ensuite seuls. De retour
à l’étranger, le chef de bande remet les
francs suisses obtenus à leur recruteur.
Les auteurs sont, quant à eux, rémunérés
à hauteur de 10%de la valeur nominale
des faux eurosmis en circulation.

Ces jeunesdebanlieue fauchés
ne sontprobablementpas capables
de tout organiser seuls…
L’existenced’uneorganisationmafieuseà
l’étrangern’a, à ce jour, paspuêtre formel-
lementprouvée.Toutefois, il ne fait aucun
douteque seuleuneorganisationdece
typepeut être àmêmedemettre surpied
de telles expéditions. Labandequi a sillon-
népresque toute la Suissemi-2017-début
2018aécoulépasmoinsde240contrefa-
çonsen l’espaced’àpeine septmois.Au to-
tal, elle amis encirculationunmontantde
plusde33’000 fauxeuros. L’originedes
fauxbillets renforceégalement cette
conviction. Lamajoritédes fauxbillets
provientdusudde l’Italie, de la régionde
Naples.Cela rend la luttedifficile.

Cela signifie-t-il quevousnepouvez
guère faireplusque jouer à lapolice
et auvoleur, sanspouvoir combattre
la source?

«La population
suisse doit seméfier
des billets d’euros»

À l’automne 2017, une bande est parvenue à écouler en Suisse plus de 33’000 euros
de faux billets en quatremois. Les billets saisis semblent plus vrais que nature.
Ministère public de la Confédération (MPC)/FedPol

«L’achatnedépasse
pas20%delavaleur
nominaledufaux

billetécoulé.»
MarcoRenna,procureur fédéral

Prendre le train
avec son vélo
sera plus cher
TRANSPORTS
PUBLICS Lagrogne
desusagersn’aura
pas suffi:dès le
21mars, lesCFF
étendent l’obligation
de réservationpour
uneplacedevélo à
tous les InterCity.

Il vous arrive de monter dans
un train CFF avec votre vélo
pour aller travailler ou partir
en balade? Attention, change-
ment: unenouvelle obligation
entrera en vigueur dimanche
prochain. Il faudra désormais
réservervotreplacedevélosur
toutes les lignes InterCity,alors
que ce n’était jusqu’à présent
nécessaire que pour quelques
parcours particuliers.
L’information, annoncéeen

novembre dernier, faisait
d’abordétatd’une réservation
impérative tout au long de la
semaine. Ce qui avait suscité
la colère de plusieurs organi-
sations de défense des cy-
clistes etde lamobilitédouce.
Après discussion, les CFF ont
décidé d’alléger le dispositif,
en n’imposant cette nouvelle
règle aux usagers que du ven-
dredi au dimanche.

Billetterie complexe
Les organisations concernées
n’en restent pas moins fâ-
chées. Quatorze d’entre elles,
dont Pro Vélo, l’Association
Transports etEnvironnement
(ATE)etProBahn, l’ont fait sa-
voir en lançant une pétition,
qui a déjà récolté plus de
18’000 signatures. «La déci-
sion de limiter l’extension de
réservationauxweek-endsest
bien sûrpositive, tout comme
lesdiscussionsquenousavons
pu avoir avec les CFF. Cepen-
dant, le résultat global n’est
toujours pas satisfaisant», dé-
ploreValérie Sauter, cheffede
projet Infrastructure etmobi-
lité combinée chez Pro Vélo
Suisse. La pétition dénonce le
fait que lesnouvellesmesures
rendent le transport de vélos
dans les trainsplus coûteuxet
compliqué.
Prenons l’exempled’une fa-

mille de quatre personnes dé-
sirant se rendre de Genève à
Zurich avec leurs bicyclettes.
Jusqu’àprésent, elle aurait dû
acheter quatre billets de train
et quatre cartes journalières
pour les vélos. Mais dès le
21 mars, il lui faudra en plus
effectuer quatre réservations,
soit unepour chaquevélo, via
l’application CFF ou au gui-
chet de la gare. La famille de-
vra donc se procurer 12 billets
au total pour le trajet Genève-
Zurich!

Cette complexité de la bil-
letterie est pointée du doigt
par les auteurs de la pétition.
Ils demandent notamment
que les réservations soient in-
clusesdansunseul billet, tant
que celles-ci seront obliga-
toires.

2 francs par vélo
Deuxièmepointde friction: le
coût. Notre famille de quatre
cyclistes devra désormais
payer 8 francs supplémen-
taires pour se rendre de Ge-
nève à Zurich, à raison de
2 francs pour chaque réserva-
tion. Ce tarif vaut aussi pour
les détenteurs d’un passeport
vélo.
Les CFF ont certes baissé le

prix de la réservation de 5 à
2 francs,maispourProVéloet
ses partenaires, ce geste
d’apaisement ne suffit pas.
«Bien sûr que c’estmieux que
ce que nous craignions, mais

d’un autre côté, le nombre de
lignes pour lesquelles il fau-
dra payer la réservation aug-
mente.Ceserapluscompliqué
et plus cher pour plus de per-
sonnes», commente Valérie
Sauter.
Les CFF, eux, estiment que

ces changements vont dans le
sensduclient.Eneffet, la forte
augmentation de l’utilisation
duvélo,notammenten raison
de la crise du coronavirus, a
créé des situations compli-
quées,parexemple lorsdecer-
tains week-ends ensoleillés.
«Avec ce système, les clients
ont l’assurance qu’une place
est réservée pour leur vélo à
bord du train», justifie Frédé-
ric Revaz, porte-parole des
CFF.
Aux yeux de Pro Vélo, la si-

tuationactuelledécouled’une
mauvaise stratégie de la part
des CFF, notamment en
termes de choix de matériel
roulant. L’entreprise de trans-
portspublicsprometd’étudier
des améliorations à plus long
terme et annonce une aug-
mentation, dès à présent, du
nombre de places pour les vé-
los sur certaines lignes. Tou-
tefois, le lobbycycliste regrette
qu’il n’y ait pour le moment
aucun engagement clair de
leur part.
CHRISTELLE MORVANT

Le lobby cycliste dénonce lamauvaise stratégie des CFF.
Gaetan Bally/Keystone

«Lerésultat
globaln’est
toujourspas

satisfaisant.»
Valérie Sauter, cheffe
deprojet Infrastructure
etmobilité combinée chez
ProVéloSuisse

«Nousnesommes
pashabitués,etnous
nousfaisonsainsi

plusfacilementavoirque
d’autrespays.»


